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Services urbains 
Revoir les modèles économiques
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Vue depuis le grand tuyau. 

Urbanisme, mobilités, services urbains,  
habitat et logement 
prospective de problématiques saillantes 

La transformation urbaine se place au carrefour des changements écologiques, 
des évolutions socio-démographiques et des mutations économiques.  
La pérennité des bâtiments emblématiques et des rues ne doit pas faire oublier 
que la ville est un objet qui à l’échelle humaine se transforme vite, très vite. 

Trop ou pas assez ? La question se pose. 

L’accélération des changements, à commencer par le climat, et l’ampleur de 
leurs impacts, obligent les collectivités territoriales à repenser sans cesse leur 
urbanisme avec des équations et des arbitrages qui se compliquent. 

L’urbanisation et la métropolisation cristallisent les enjeux d’occupation et 
d’organisation des espaces, dans un contexte de compétitions multiples  
– entre territoires, entre acteurs, entre usages – et de pression sur les ressources 
croissantes. 

Nos territoires doivent composer avec un « déjà là » contraignant mais constitutif, 
avancer sur la sédimentation d’époques, avec une nécessité de réinvention.  
La conscience que les chocs peuvent désormais être brutaux oblige à penser 
résilience ou robustesse en même temps que développement. 

Quelles problématiques d’avenir émergent de cette nouvelle donne ? 

De manière synthétique, ce dossier les explore à travers quatre cahiers 
thématiques. Chaque fiche qu’ils contiennent, vise à réactualiser les équations 
récurrentes, poser les nouveaux défis et présenter les perspectives qui s’ouvrent.
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Introduction 
Face aux enjeux environnementaux et sociétaux, les métropoles doivent 
repenser en profondeur la gestion de leurs services urbains.  
Comment concilier équité et performance dans les modèles  
de tarification ? Quelles solutions techniques déployer pour traiter  
les pollutions émergentes, tout en intégrant les impératifs de sobriété ? 

Les collectivités sont également confrontées à un double défi : 
gérer l’héritage des infrastructures existantes — entre maintenance, 
démantèlement et abandon — et anticiper les résistances  
face aux transitions écologiques. 

De même, l’application du principe pollueur-payeur soulève  
des questions complexes lorsque les sources de pollution dépassent  
les limites territoriales. 

Ces sujets essentiels appellent une réflexion stratégique pour construire 
des services urbains durables, efficaces et adaptés aux attentes  
des citoyens. 
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1.	  �Modèles de tarification des services 
urbains : concilier justice et efficacité 

Problématique 
Dans un contexte de transition écologique 
et d’augmentation des inégalités, la justice 
environnementale s’invite de plus en plus 
dans les débats sur la tarification des services 
urbains. 

Tarification progressive de l’eau ou de 
l’énergie (« Plus je consomme, plus c’est 
cher »), tarification incitative pour les déchets 
(« Plus je trie, moins je paie »), tarification 
sociale, gratuité des transports collectifs (TC), 
voire même rationnement carbone  : ces 
modèles encore marginaux vont-ils devenir 
la norme à l’avenir ? Les acteurs publics sont-
ils préparés à les mettre en œuvre ? 

Pourquoi cette problématique va monter 
	y �Parce que la transition écologique et la 
prise de conscience des limites planétaires 
obligent à la mise en œuvre de politiques 
de sobriété. 

	y  �Parce que les inégalités et le sentiment 
d’injustice augmentent dans la population. 

	y  �Parce que de nombreux sondages et 
études montrent que l’acceptation de la 
transition passe par un partage équitable 
de l’effort et le sentiment que chacun fait 
sa part, à hauteur de ses moyens (et de ses 
impacts). 

	y  �Parce que ces outils sont réclamés par de 
nombreux dirigeants (dont le Président 
de la République), et de plus en plus par 
les citoyens. 

	y  �Parce que les acteurs publics locaux 
sont particulièrement attendus sur la 
question de la transition écologique – et 
notamment une transition juste. 

	y  �Parce que les coûts vont continuer 
d’augmenter pour ces services essentiels 
à la population mettant en tension le 
contrat social. 

	y  �… et parce que, au-delà d’un principe qui 
peut séduire, la mise en œuvre de ces 
outils est en réalité complexe et peut 
parfois s’avérer contre-productive. 

Enjeux pour la collectivité 
Pour les collectivités, l’enjeu de portée 
générale est de trouver des réponses 
pratiques à un dilemme de justice 
environnementale qui consiste à concilier 
les exigences de transition écologique et 
celles de justice sociale – dilemme résumé 
lors du mouvement des Gilets jaunes par le 
slogan « fin du monde ou fin du mois ? » 

L’enjeu de portée opérationnelle est de 
préparer les conditions d’une mise en œuvre 
de tels outils, en particulier dans le domaine 
de l’eau et des déchets dont les collectivités 
locales portent la responsabilité – avant, 
peut-être, d’envisager des expérimentations 
dans d’autres domaines, comme l’énergie 
ou les gaz à effet de serre. 

https://millenaire3.grandlyon.com/dossiers/2024/cycle-veille-m3-la-sobriete-contrainte-a-imposer-ou-horizon-d-une-societe-apaisee
https://millenaire3.grandlyon.com/dossiers/2020/sentiments-d-injustice
https://millenaire3.grandlyon.com/dossiers/2020/sentiments-d-injustice
https://www.ademe.fr/presse/communique-national/sensibilite-a-lenvironnement-action-publique-et-fiscalite-environnementale-lopinion-des-francais-en-2024/
https://www.lepoint.fr/environnement/quatre-questions-sur-la-tarification-progressive-de-l-eau-voulue-par-macron-31-03-2023-2514419_1927.php
https://www.lepoint.fr/environnement/quatre-questions-sur-la-tarification-progressive-de-l-eau-voulue-par-macron-31-03-2023-2514419_1927.php
https://www.zerowastefrance.org/municipales-2026-les-francais%C2%B7es-attendent-des-engagements-sur-la-reduction-des-dechets/
https://www.zerowastefrance.org/municipales-2026-les-francais%C2%B7es-attendent-des-engagements-sur-la-reduction-des-dechets/
https://www.actu-environnement.com/ae/news/municipales-2026-soutien-francais-transition-ecologique-sociale-47357.php4
https://www.actu-environnement.com/ae/news/municipales-2026-soutien-francais-transition-ecologique-sociale-47357.php4
https://www.actu-environnement.com/ae/news/municipales-2026-soutien-francais-transition-ecologique-sociale-47357.php4
https://www.lecese.fr/actualites/eau-potable-des-enjeux-qui-depassent-la-tarification-progressive-avis-adopte
https://www.lecese.fr/actualites/eau-potable-des-enjeux-qui-depassent-la-tarification-progressive-avis-adopte
https://www.lecese.fr/actualites/eau-potable-des-enjeux-qui-depassent-la-tarification-progressive-avis-adopte
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Leviers d’adaptation 
Deux grands modèles se développent : 

1.	  La tarification progressive : elle a été testée 
pour l’eau par une quinzaine de collectivités 
en France, et est en train d’être mise en 
œuvre dans la Métropole de Lyon. Mais sa 
bonne application bute sur des difficultés 
pratiques, pointées dans un rapport du 
CESE publié en 2023. 

Par exemple, pour être efficace, il faut 
supprimer les compteurs collectifs pour 
s’assurer que chaque abonnement 
correspond à un consommateur (par ex. 
un ménage)  ; et pour être équitable, il faut 
également pouvoir accéder aux données 
concernant le nombre de personnes par 
ménages, pour ne pas défavoriser les familles 
nombreuses en leur appliquant les mêmes 
règles qu’aux personnes vivant seules. 

2.	 La tarification incitative  : elle a vocation 
à se généraliser aux ordures ménagères, et 
elle s’est déjà beaucoup développée, même 
si les objectifs fixés il y a quelques années 
sont loin d’être atteints. 

Les résultats observés sont plutôt 
encourageants en périurbain et en milieu 
rural, où les systèmes de pesée embarquée 
peuvent être déployés relativement 
facilement (un ménage = une poubelle)  ; 
mais la mise en œuvre pratique s’avère 
beaucoup plus difficile en milieu urbain 
et en habitat collectif, où il faut davantage 
faire preuve d’innovation et de capacités 
d’accompagnement des habitants. 

Dans ces secteurs denses, les collectivités 
doivent par exemple choisir entre plusieurs 
solutions techniques, qui demandent 
à chaque fois un accompagnement 
spécifique des habitants : précollecte en bacs 
individuels, en bacs collectifs, en colonnes 
d’apport volontaire ou encore – comme c’est 
le cas en Belgique et en Suisse  – en sacs 
payants. 

https://www.lecese.fr/actualites/eau-potable-des-enjeux-qui-depassent-la-tarification-progressive-avis-adopte
https://www.lecese.fr/actualites/eau-potable-des-enjeux-qui-depassent-la-tarification-progressive-avis-adopte
https://economie-circulaire.ademe.fr/tarification-incitative#en-savoir-plus-sur-la-mise-en-place-de-la-tarification-incitative
https://millenaire3.grandlyon.com/ressources/2022/tarification-incitative-comment-diminuer-les-dechets-sans-introduire-de-nouvelles-inegalites-sociales-et-territoriales
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2.	 �La prise en charge technique,  
des « nouvelles » pollutions 

Problématique 
La prise en compte de nouvelles pollutions 
dans les normes interroge la capacité des 
acteurs publics à les traiter. Par exemple, 
la prise en compte des PFAS et autres 
micropolluants dans les normes de 
potabilité ou les rejets d’eaux usées posent 
question  : les techniques de traitement 
existantes s’avèrent peu efficaces et, surtout, 
très coûteuses en argent et en énergie. 

Le modèle curatif arrive-t-il à ses limites  ? 
Pour autant, peut-on réellement se passer 
de ces investissements ? Seront-ils réservés 
aux acteurs publics suffisamment riches ? 

Pourquoi cette problématique va monter 
	y  �Parce que plus nous cherchons, et plus 

nous réalisons que les micropolluants 
sont présents dans notre environnement.  

	y  �Parce que plus nous les connaissons, 
et plus nous comprenons que certains 
micropolluants ont des effets néfastes sur 
l’environnement et la santé. 

	y  �Parce que la population s’inquiète de la 
présence des micropolluants dans son 
environnement. 

	y  �Parce que la législation va de plus en plus 
prendre en compte ces micropolluants 
dans les normes de potabilité ou les rejets 
d’eaux usées. 

	y  �Parce que les techniques de traitement 
des macropolluants sont inadaptées 
à la plupart des micropolluants… et 
que les techniques de traitement 
des micropolluants sont complexes, 
coûteuses et souvent peu efficaces. 

Enjeux pour la collectivité 
Pour la collectivité, l’enjeu de portée 
générale consiste à protéger la population et 
l’environnement de certains micropolluants 
qui sont de plus en plus présents dans l’eau, 
qui proviennent de sources très variées 
(industries, agriculture, ménages) et dont les 
effets sont souvent jugés préoccupants. 

L’enjeu de portée opérationnelle est 
de trouver des solutions pour limiter la 
présence de ces polluants dans l’eau potable 
ou les rejets d’eaux usées. Dans le cas où des 
mesures de prévention ne suffiraient pas 
à limiter leur présence, l’enjeu est alors de 
trouver des solutions techniques adaptées 
et à un prix acceptable pour chacun. 

Leviers d’adaptation 
Réduire à la source les micropolluants. Pour 
autant, si les zones de captage peuvent à la 
rigueur faire l’objet de protections fortes afin 
de protéger les ressources en eau potable, 
les collectivités disposent en revanche de 
peu de moyens d’action directs pour limiter 
les rejets de micropolluants dans les eaux 
usées. 

Les campagnes d’information auprès des 
citoyens, des entreprises ou des agriculteurs 
risquent de s’avérer insuffisantes, et les 
possibles contraintes concernant les 
émetteurs primaires de micropolluants 
(interdictions, réglementations plus strictes, 
etc.) sont dans les mains d’acteurs nationaux 
ou européens. 

https://eau-grandsudouest.fr/sites/default/files/2022-07/IlsParlentMicropolluants-FichesDetaillees.pdf
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Faire appel à des techniques de traitement 
et de dépollution sophistiquées comme 
l’ozonation, l’adsorption par charbon actif ou 
encore la filtration membranaire. Souvent 
complexes et coûteuses, ces technologies 
ont également l’inconvénient de ne pas être 
à 100 % efficaces. 

Certaines consomment par ailleurs 
beaucoup d’énergie et toutes s’avèrent 
relativement spécialisées, si bien qu’aucune 
ne permet de traiter correctement la 
diversité des micropolluants présents dans 
notre environnement. 

De ce fait, il faudrait idéalement combiner 
ces technologies, ce qui pourrait rendre 
le coût du traitement dissuasif pour les 
collectivités les moins bien dotées. Cette 
course à l’armement technologique pourrait 
créer de potentielles inégalités entre 
collectivités et entre citoyens. 

https://amorce.asso.fr/publications/traitement-des-micropolluants-dans-les-steu-eat22
https://amorce.asso.fr/publications/traitement-des-micropolluants-dans-les-steu-eat22
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3.	 �Les contraintes technico-économique 
de la sobriété 

Problématique 
Clé de voûte de la transition écologique, la 
sobriété a des effets induits encore largement 
impensés pour les services urbains (comme 
pour le reste de la société). Par exemple, une 
baisse massive des productions de déchets 
ménagers et assimilés (DMA) pourrait-
elle menacer l’équilibre économique ou 
le bon fonctionnement technique des 
incinérateurs, qui ont été dimensionnés pour 
absorber une certaine masse quotidienne 
de DMA ? 

Existe-t-il d’autres secteurs pour lesquels 
de tels bouleversements pourraient advenir 
(par exemple, des systèmes de financement 
adossés aux volumes, dont la baisse 
menacerait l’équilibre financier) ? 

Pourquoi cette problématique va monter 

	y  �Parce que la sobriété (énergétique et 
matérielle) et les gestes écocitoyens 
sont au cœur de certains scénarios de 
transition écologique – comme ceux 
de négaWatt ou encore le scénario 
« génération frugale » de l’Ademe. 

	y  �Parce que le problème de 
surdimensionnement de certains 
équipements est déjà présent, incarné 
dans les médias par le cas du méga-
incinérateur de Copenhague, longtemps 
cité comme modèle et aujourd’hui au 
bord de la faillite, obligé d’importer des 
déchets de pays étrangers pour assurer 
son fonctionnement et sa rentabilité. 

	y  �Parce que certaines collectivités 
anticipent déjà ce mouvement et 
planifient la mutualisation de certains 
équipements ou la planification de la 
sobriété de comportement en parallèle 
de la fermeture de certains équipements 
vieillissants. 

	y  �Parce que certains équipements 
jugés vertueux par le passé – comme 
l’incinération avec récupération d’énergie 
– sont aujourd’hui remis en cause, car ils 
entrent en contradiction avec les objectifs 
de sobriété ou de réduction des volumes 
de déchets. 

	y  �Parce que les systèmes de financement 
adossés aux volumes ont (légitimement) 
le vent en poupe et posent également 
cette question de pérennité des 
financements en cas de baisse massive 
de la consommation (qui équivaut à 
moins d’entrées d’argent). 

	y  �Parce que l’évolution de la sobriété et 
des gestes écocitoyens est difficile à 
anticiper, surtout dans le contexte actuel 
de backlash écologique, alors qu’ils sont 
au cœur des décisions de nombreux 
investissements. 

	y  �Parce que certains objectifs, comme 
la planification de la fin de la mise en 
décharge, tendent à augmenter le recours 
et la dépendance à des technologies 
comme l’incinération, au lieu de réduire 
la production en amont de déchets 
ménagers et assimilés. 

https://www.negawatt.org/Scenario-negaWatt-2022
https://www.ademe.fr/les-futurs-en-transition/les-scenarios/
https://www.liberation.fr/planete/2018/04/01/a-copenhague-l-incineration-des-dechets-dans-la-tourmente_1639815/
https://www.liberation.fr/planete/2018/04/01/a-copenhague-l-incineration-des-dechets-dans-la-tourmente_1639815/
https://france3-regions.franceinfo.fr/bourgogne-franche-comte/doubs/besancon/grace-a-la-reduction-des-dechets-le-grand-besancon-et-le-sybert-ferment-l-un-de-leurs-deux-incinerateurs-2417872.html
https://france3-regions.franceinfo.fr/bourgogne-franche-comte/doubs/besancon/grace-a-la-reduction-des-dechets-le-grand-besancon-et-le-sybert-ferment-l-un-de-leurs-deux-incinerateurs-2417872.html
https://millenaire3.grandlyon.com/dossiers/2022/gestion-des-dechets-decryptage-d-un-debat-de-societe/elimination-des-dechets-l-incineration-au-caeur-des-debats
https://www.lemonde.fr/idees/article/2025/11/12/le-backlash-ecologique-ou-l-acceleration-brutale-d-un-mouvement-reactionnaire-profond_6653136_3232.html
https://www.banquedesterritoires.fr/dechets-lassociation-zero-waste-france-demande-un-moratoire-sur-les-nouveaux-projets-dincineration
https://www.banquedesterritoires.fr/dechets-lassociation-zero-waste-france-demande-un-moratoire-sur-les-nouveaux-projets-dincineration
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Enjeux pour la collectivité 
Pour la collectivité, l’enjeu de portée générale 
consiste à anticiper les effets d’un possible 
changement de comportement massif de 
la population vers davantage de sobriété 
ou d’écocitoyenneté (tri, compostage, 
etc.), qui pourrait par exemple entraîner 
un surdimensionnement de certains 
équipements et une difficulté à financer 
leur fonctionnement de manière pérenne. 

Par extension, l’enjeu est celui des modèles 
économiques des services urbains. Il s’agit 
de questionner les modes de financement 
fondés sur le paiement adossé aux 
volumes ou le principe pollueur-payeur, qui 
nécessitent paradoxalement que certains 
comportements ne soient pas trop modifiés 
pour assurer la pérennité du financement 
de ces services urbains. 

Leviers d’adaptation 
Identifier les équipements et infrastructures 
concernés par ce « paradoxe de la sobriété », 
qui est généralement assez bien identifié 
dans le domaine du traitement des ordures 
ménagères, mais qui pourrait concerner 
d’autres secteurs – comme par exemple le 
traitement des eaux usées. Une deuxième 
étape consisterait à dresser des scénarios 
de sobriété compatibles avec la fin de vie 
planifiée de certains équipements – comme 
à Besançon. 

Remettre à plat la répartition de certains 
équipements sur le territoire afin de planifier 
leur fin de vie à une échelle géographique 
plus large, au point de nécessiter peut-être 
une collaboration accrue entre collectivités, 
au-delà de leur périmètre historique 
(par exemple, avec la fermeture de petits 
incinérateurs au profit du maintien de plus 
gros – c’est ce qui est prévu pour l’UTVE de 
Gerland). 

http://france3-regions.franceinfo.fr/bourgogne-franche-comte/doubs/besancon/grace-a-la-reduction-des-dechets-le-grand-besancon-et-le-sybert-ferment-l-un-de-leurs-deux-incinerateurs-2417872.html
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4.	 �Les services urbains  
face au « backlash » écologique 

Problématique 
Le « backlash écologique » du milieu des 
années 2020 remet en cause des objectifs 
environnementaux et des outils associés à ce 
que certains appellent « l’écologie punitive » : 
abandon des ZFE, remises en cause des 
objectifs de réduction de l’artificialisation, 
recul sur la lutte contre les pesticides, etc. 

Dans le même temps, au nom de la 
sauvegarde du pouvoir d’achat, la tendance 
à la surconsommation a trouvé un nouvel 
élan à travers l’usage des plateformes 
d’importation de produits à très bas prix et de 
médiocre qualité, qui s’accompagne parfois 
d’un relâchement des comportements 
vertueux (recyclage, tri, etc.). 

Ces tendances pourraient rompre la 
dynamique de transition écologique dans 
laquelle se sont engagés les acteurs publics 
locaux, et rendre impossible l’atteinte de 
certains objectifs écologiques. Ils pourraient 
également se traduire par une augmentation 
des pollutions et des déchets à traiter en fin 
de cycle. 

Quelles conséquences pratiques peut-
on imaginer pour les collectivités locales, 
qui gèrent en bout de chaîne les services 
urbains en charge de l’eau ou des déchets 
ménagers ? 

Pourquoi cette problématique va monter 
	y  �Parce que la remise en cause d’un 

« mode de vie » et des habitudes de 
consommation est perçue comme une 
atteinte à la liberté individuelle et/ou 
infantilisante et/ou comme une agression 
de plus lorsque ceux-ci sont contraints 
économiquement  ; ces sentiments 
alimentent la montée des populismes. 

	y  �Parce que la surconsommation de biens 
peu durables et le shopping compulsif 
ont de nouveau le vent en poupe, faisant 
augmenter les volumes collectés (dans le 
secteur textile notamment). 

	y  �Parce que plusieurs acteurs des filières 
de recyclage, en particulier le textile, ne 
parviennent déjà plus à suivre le rythme 
imposé par l’accélération des flux de 
collecte dans leurs secteurs. 

	y  �Parce que le consentement à faire des 
efforts semble s’essouffler du côté de 
certains citoyens. 

Enjeux pour la collectivité 
Pour la collectivité, l’enjeu est d’anticiper les 
effets de ces reculs environnementaux, s’ils 
devaient se confirmer, dans un contexte où 
les attentes des populations à l’encontre des 
acteurs publics locaux restent très fortes en 
matière de protection de la santé et même 
de transition écologique. 

Les collectivités pourraient se trouver dans la 
situation ingérable d’être le dernier rempart 
« curatif » pour contrer des dynamiques sur 
lesquelles elles n’ont pas de levier direct 
pour agir de manière « préventive » (avec un 
risque d’effet ciseau : « moins de contraintes 
pour les pollueurs vs davantage d’exigences 
pour les collectivités/dépollueurs »). 

https://www.lemonde.fr/idees/article/2025/11/12/le-backlash-ecologique-ou-l-acceleration-brutale-d-un-mouvement-reactionnaire-profond_6653136_3232.html
https://www.lemonde.fr/planete/article/2025/05/29/la-suppression-des-zfe-votee-par-les-deputes-un-camouflet-pour-le-gouvernement-une-regression-pour-l-environnement-et-la-sante_6609044_3244.html
https://www.lemonde.fr/planete/article/2024/10/09/zan-nouvelle-offensive-des-senateurs-contre-l-objectif-de-zero-artificialisation-nette-des-sols_6347486_3244.html
https://www.lemonde.fr/planete/article/2024/10/09/zan-nouvelle-offensive-des-senateurs-contre-l-objectif-de-zero-artificialisation-nette-des-sols_6347486_3244.html
https://www.lemonde.fr/planete/article/2025/07/08/loi-duplomb-sur-l-agriculture-que-contient-le-texte-qui-doit-etre-vote-a-l-assemblee-nationale_6619911_3244.html
https://infos.ademe.fr/magazine-juillet-2025/shopping-compulsif-les-faits-et-les-chiffres/
https://infos.ademe.fr/magazine-juillet-2025/shopping-compulsif-les-faits-et-les-chiffres/
https://infos.ademe.fr/magazine-juillet-2025/shopping-compulsif-les-faits-et-les-chiffres/
https://www.lemonde.fr/planete/article/2025/01/27/la-filiere-de-collecte-des-textiles-saturee-sous-l-effet-de-la-fast-fashion_6518535_3244.html
https://www.lemonde.fr/planete/article/2025/01/27/la-filiere-de-collecte-des-textiles-saturee-sous-l-effet-de-la-fast-fashion_6518535_3244.html
https://www.lemonde.fr/planete/article/2025/01/27/la-filiere-de-collecte-des-textiles-saturee-sous-l-effet-de-la-fast-fashion_6518535_3244.html
https://www.odoxa.fr/sondage/dechets-lengagement-individuel-et-la-pratique-des-ecogestes-reculent-fortement/
https://www.odoxa.fr/sondage/dechets-lengagement-individuel-et-la-pratique-des-ecogestes-reculent-fortement/
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Leviers d’adaptation 
Pour les collectivités locales en charge 
des services urbains, ces tendances sont 
délicates à anticiper, notamment parce que 
rien ne prouve qu’elles seront durables – 
le backlash écologique intervenant après 
une période qui, au contraire, a plutôt été 
favorable aux avancées écologiques. 

En anticipation, la première étape consiste 
sans doute pour les professionnels des 
secteurs concernés à dresser un inventaire 
des menaces possibles et, surtout, de leurs 
effets potentiels sur le fonctionnement 
et le financement des services urbains  : 
dégradation du service, dégradation des 
objectifs, abandon de certains objectifs, etc.  

Du côté de la gestion du petit cycle de 
l’eau, par exemple, les ambitions sur 
les micropolluants sont pour l’instant 
maintenues et même renforcées pour 
les collectivités ; dans le même temps, les 
pressions sont importantes pour réduire 
les ambitions en amont, notamment 
concernant l’usage de pesticides dans le 
secteur agricole. 

Cet effet ciseau pourrait avoir des 
conséquences importantes pour les 
collectivités  : augmenter le taux de non-
conformité, accélérer le rythme de fermeture 
de captages d’eau potable, obliger à accroître 
les investissements dans les systèmes de 
dépollution, etc. 

Dans le secteur des déchets ménagers, les 
ambitions de la loi « anti-gaspillage pour 
une économie circulaire » (AGEC) sont pour 
l’instant maintenues, mais les objectifs 
sont loin d’être atteints et certaines filières 
de recyclage/réemploi sont aujourd’hui 
débordées par l’augmentation des flux et/ou 
les trop faibles débouchés, ce qui pose des 
questions importantes sur la structuration 
de ces filières et le rôle que peuvent jouer les 
collectivités. 

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/dossiers/DLR5L17N50819
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/dossiers/DLR5L17N50819
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/dossiers/DLR5L17N50819
https://www.lemonde.fr/planete/article/2025/06/25/gestion-des-dechets-face-aux-mauvais-chiffres-de-la-france-des-senateurs-appellent-a-une-reforme-d-ampleur_6615897_3244.html
https://www.lemonde.fr/planete/article/2025/06/25/gestion-des-dechets-face-aux-mauvais-chiffres-de-la-france-des-senateurs-appellent-a-une-reforme-d-ampleur_6615897_3244.html
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5.	 �Faire avec l’héritage des réseaux 
et infrastructures : maintenance, 
démantèlement et abandon 

Problématique 
Réseau routier, réseau d’adduction d’eau 
potable, réseau d’évacuation des eaux 
usées, réseau ferré, réseaux d’électricité, 
réseaux de chaleur, réseau de collecte et de 
traitement des ordures ménagères, réseau 
de télécommunication… 

Au fil des décennies, les réseaux et 
infrastructures tendent à s’additionner au 
lieu de se substituer. Du fait de contraintes 
financières ou environnementales (notam-
ment le changement climatique), ou du 
fait d’évolutions technologiques rendant 
certains usages obsolètes et impossibles 
à rentabiliser (service postal, réseau 
téléphonique filaire/cuivre/ADSL, réseaux 
SNCF ou routiers secondaires, etc.), est-il 
possible que nous ne puissions entretenir 
et gérer tous ces équipements sur le long 
terme ? Faudra-t-il envisager d’abandonner, 
de dégrader ou de restreindre certains 
d’entre eux, jugés moins vitaux ? 

Surtout, le risque de « dette grise » – le 
fait de s’endetter à cause d’un manque 
d’entretien des réseaux, qui se traduira à 
terme par des coûts d’investissement plus 
élevés – d’ores et déjà bien identifié pour 
certaines infrastructures, comme les ponts 
ou les routes, peut-il devenir systémique 
et concerner des réseaux « historiques » et 
« vitaux », comme ceux de l’eau, ou d’autres 
plus récemment pris en charge par les 
collectivités, comme les réseaux de chaleur 
et les réseaux de tramway, ou d’autres peut-
être moins « vitaux » comme les bornes de 
recharge électrique, les points d’apport de 
biodéchets, etc. ? 

Pourquoi cette problématique va monter 
Un cumul de tendances : 

	y  �Parce que les infrastructures et les réseaux 
dont les collectivités ont la charge se sont 
multipliés. 

	y  �Parce que, dans le même temps, les 
compétences confiées aux collectivités 
se sont élargies, obligeant parfois à des 
arbitrages (ex.  politiques sociales versus 
services urbains). 

	y  �Parce que les contraintes budgétaires 
se renforcent et que les dotations/
compensations de l’État ne suivent pas. 

	y  �Parce que le changement climatique 
pourrait considérablement accélérer 
les besoins d’investissement dans ces 
infrastructures. 

	y  �Parce que ces éléments amènent à des 
situations préoccupantes, par exemple : 
•	 �Environ 25 000  ponts sont dans un 

état structurel jugé préoccupant, sans 
capacité des communes qui en ont la 
charge de les restaurer rapidement ; 

•	 �Au rythme de renouvellement actuel, le 
remplacement des canalisations d’eau 
potable et d’assainissement prendrait 
près de 200 ans, soit bien plus que leur 
durée de vie estimée. 

https://www.labanquepostale.fr/collectivites/actualite/dette-grise-entretien-patrimoine.html
https://www.jean-jaures.org/publication/budget-2026-un-tour-de-vis-budgetaire-severe-pour-les-collectivites-locales/
https://www.jean-jaures.org/publication/budget-2026-un-tour-de-vis-budgetaire-severe-pour-les-collectivites-locales/
https://www.banquedesterritoires.fr/dotations-aux-collectivites-les-donnees-pour-2025-sont-en-ligne
https://www.banquedesterritoires.fr/dotations-aux-collectivites-les-donnees-pour-2025-sont-en-ligne
https://www.lecese.fr/actualites/comment-anticiper-et-preparer-les-infrastructures-au-changement-climatique
https://www.lecese.fr/actualites/comment-anticiper-et-preparer-les-infrastructures-au-changement-climatique
https://www.lecese.fr/actualites/comment-anticiper-et-preparer-les-infrastructures-au-changement-climatique
https://www.lesechos.fr/pme-regions/actualite-des-marches-publics/qui-va-payer-la-renovation-des-25000-ponts-en-tres-mauvais-etat-2186465
https://www.lesechos.fr/pme-regions/actualite-des-marches-publics/qui-va-payer-la-renovation-des-25000-ponts-en-tres-mauvais-etat-2186465
https://www.services.eaufrance.fr/indicateurs/P107.2
https://www.services.eaufrance.fr/indicateurs/P107.2
https://www.services.eaufrance.fr/indicateurs/P253.2
https://www.lagazettedescommunes.com/554984/les-services-deau-des-enjeux-colossaux-mais-des-investissements-en-berne/
https://www.lagazettedescommunes.com/554984/les-services-deau-des-enjeux-colossaux-mais-des-investissements-en-berne/
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Enjeux pour la collectivité 
Pour les collectivités, l’enjeu de portée 
générale consiste à pérenniser les services 
de base dont elles ont la responsabilité, 
ainsi que les infrastructures dont ces 
services dépendent  : routes, ponts, réseaux 
d’adduction d’eau potable, réseaux 
d’évacuation et de collecte des eaux 
usées, réseaux de chaleur, etc., il s’agit 
ainsi d’identifier les risques qui pourraient 
menacer la pérennité de ces différents 
réseaux : rupture technologique, évolution de 
comportements, changement climatique, 
exode urbain, prix de l’énergie, etc. 

Et en miroir, l’autre enjeu est de gérer au 
mieux, sur des arbitrages à construire, 
l’héritage du patrimoine devenu obsolète. 

Leviers d’adaptation 
De manière pratique, il s’agit dans un 
premier temps pour les collectivités de 
s’assurer que les taux de renouvellement 
des infrastructures correspondent à leur 
temps de vie espéré. Ce travail est par 
exemple réalisé pour les réseaux d’eau, 
avec des indicateurs centralisés dans un 
observatoire national (voir les indicateurs de 
renouvellement des réseaux, par exemple). 

Ce type d’indicateurs pourrait être 
systématisé pour les infrastructures dont 
les collectivités ont la responsabilité, afin 
d’estimer le niveau d’investissement annuel 
permettant de pérenniser ces équipements 
(entretien et renouvellement). Le secteur 
de l’eau montre par ailleurs que, malgré 
l’existence d’un système de provisionnement 
pour le renouvellement des ouvrages, les 
montants prélevés sont le plus souvent 
insuffisants. 

Établir une cartographie précise des 
investissements nécessaires au maintien 
des réseaux et des infrastructures publics est 
donc la première étape pour permettre un 
débat quant à l’avenir de ces équipements, 
leur financement et les éventuels arbitrages 
à opérer. 

Un autre travail pourrait consister à 
mener une veille pour anticiper les 
évolutions technologiques, climatiques 
ou de comportement qui peuvent à 
l’avenir menacer le financement ou le 
fonctionnement de certaines infrastructures 
ou certains équipements. Par exemple, 
le besoin de chaleur deviendrait moins 
important que le besoin de fraîcheur, l’exode 
urbain réduirait la rentabilité de certains 
équipements, etc.). 

https://www.services.eaufrance.fr/indicateurs
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6.	 � Appliquer le pollueur-payeur  
pour les sources situées en dehors  
de son territoire 

Problématique 
De plus en plus de pollutions diffuses font 
peser sur les collectivités des coûts qui ne 
permettent pas l’application du principe 
pollueur-payeur – notamment du fait de 
l’origine lointaine des pollutions. C’est le cas 
de l’adaptation au changement climatique, 
ou du traitement de certains micropolluants, 
dont la source principale réside dans des 
produits importés et consommés sur le 
territoire (cosmétiques, médicaments, etc.). 

Pour les micropolluants de l’eau, des 
mécanismes sont en train d’être mis en œuvre 
à l’échelle européenne afin d’impliquer 
les responsables de ces pollutions dans le 
financement de la dépollution. 

La directive européenne sur le traitement 
des eaux urbaines résiduaires prévoit ainsi 
un mécanisme qui permet de taxer les 
entreprises responsables de la pollution (par 
exemple, les industries pharmaceutiques, 
dont les résidus de produits terminent leur 
vie dans les réseaux de collecte des eaux 
usées), et ce, même lorsque ces entreprises 
sont extérieures au territoire impacté. 

Quelles sont les implications à court terme 
de cette disposition pour les collectivités 
locales ? Peut-on envisager à plus long terme 
une généralisation de ces mécanismes pour 
d’autres pollutions diffuses ? 

Pourquoi cette problématique va monter 
	y  �Parce que les coûts des pollutions diffuses, 

comme le changement climatique ou les 
micropolluants de l’eau, vont exploser et 
impacter fortement les collectivités. 

	y  �Parce que le droit évolue, avec notamment 
la directive européenne sur le traitement 
des eaux urbaines résiduaires (DERU) 
qui a été révisée en 2024 et qui prévoit 
la mise en œuvre du principe pollueur-
payeur pour faire contribuer les industries 
pharmaceutiques et des cosmétiques au 
traitement des eaux usées polluées par 
les micropolluants – dont la responsabilité 
technique incombera aux collectivités 
locales.

	y  �Parce que, dans le domaine des pollutions 
diffuses, ces mécanismes sont encore 
émergents, difficiles à mettre en œuvre 
et largement contestés par ceux qui 
devraient en assumer les coûts. 

	y  �Parce que, si l’application du principe 
aboutit dans le cadre des micropolluants, 
il pourrait faire école dans d’autres 
domaines et pour d’autres pollutions. 

Enjeux pour la collectivité 
Pour la collectivité, l’enjeu de portée générale 
consiste à financer les surcoûts générés 
par de nouvelles pollutions ou de nouvelles 
activités économiques, en faisant porter ce 
surcoût sur les acteurs qui en sont à l’origine 
plutôt que sur les citoyens ou les institutions 
publiques qui en subissent les effets. 

De manière pratique, il s’agit d’inventer 
des formes de financement inspirées du 
principe pollueur-payeur, qui est déjà utilisé 
dans certains secteurs qui concernent les 
collectivités locales, comme la gestion des 
déchets, mais cette fois-ci concernant de 
nouveaux polluants  : les micropolluants de 
l’eau par exemple, à court terme ; et, pourquoi 
pas, d’autres pollutions diffuses, comme les 
microplastiques ou les gaz à effet de serre, à 
plus long terme. 

https://www.strategie-plan.gouv.fr/files/files/Publications/Rapport/fs-2023-dt_cout-inaction-climatique_20_avril.pdf
https://www.lesechos.fr/politique-societe/societe/depollution-des-eaux-usees-la-facture-sannonce-salee-pour-la-france-2121952
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/directive-eaux-r%C3%A9siduaires-urbaines-r%C3%A9vis%C3%A9e_janvier2025.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/directive-eaux-r%C3%A9siduaires-urbaines-r%C3%A9vis%C3%A9e_janvier2025.pdf
https://www.lemonde.fr/economie/article/2025/03/10/les-laboratoires-pharmaceutiques-saisissent-la-justice-europeenne-sur-le-traitement-des-eaux-usees_6577938_3234.html
https://www.lemonde.fr/economie/article/2025/03/10/les-laboratoires-pharmaceutiques-saisissent-la-justice-europeenne-sur-le-traitement-des-eaux-usees_6577938_3234.html
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Leviers d’adaptation 
Pour les micropolluants de l’eau, l’application 
de la directive européenne va obliger les 
collectivités locales à renforcer leur arsenal 
technique pour traiter les micropolluants 
dans les eaux usées (ozonation, adsorption 
par charbon actif, filtration membranaire, 
etc.). 

Il conviendra ensuite d’évaluer précisément 
l’efficacité de ces dispositifs et, plus 
encore, les surcoûts d’investissement et 
de fonctionnement supportés par les 
collectivités, afin d’ajuster la contribution 
des industriels à l’échelle européenne – qui 
est censée les couvrir à hauteur de 80 %. 

Partant de cette expérience, deux évolutions 
peuvent être envisagées à moyen terme : 

	y  �En « profondeur », puisque les surcoûts 
engendrés par le traitement des 
micropolluants ne seront vraisembla-
blement pas couverts par les contributions 
des industriels – les surcoûts envisagés 
par la Commission européenne ayant 
probablement été sous-estimés – et 
parce que certaines sources de pollution 
ne sont pas couvertes par cette mesure. 
Cela pourrait inciter les collectivités à être 
en veille sur le sujet et, si besoin, faire 
pression sur les États membres et l’Union 
européenne pour augmenter le niveau 
des taxes et en élargir le public cible à 
d’autres industries. 

	y  �En « largeur », puisque ces dispositifs 
pourraient également servir aux 
collectivités pour imaginer avec l’Union 
européenne et les États membres 
des mécanismes « pollueur-payeur » 
concernant d’autres enjeux qui vont 
obliger les collectivités à supporter des 
coûts importants dans l’avenir, comme 
l’adaptation au changement climatique 
ou les pollutions liées aux plastiques. 

https://www.lemonde.fr/les-decodeurs/article/2025/01/14/pfas-comment-le-monde-a-evalue-le-prix-de-la-decontamination_6496834_4355770.html?search-type=classic&ise_click_rank=4
https://www.lemonde.fr/les-decodeurs/article/2025/01/14/pfas-comment-le-monde-a-evalue-le-prix-de-la-decontamination_6496834_4355770.html?search-type=classic&ise_click_rank=4
https://www.lemonde.fr/les-decodeurs/article/2025/01/14/pfas-comment-le-monde-a-evalue-le-prix-de-la-decontamination_6496834_4355770.html?search-type=classic&ise_click_rank=4
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